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Avant-Projet de loi actualisant la programmation militaire pour les années 2024 à 2030 et 
portant diverses dispositions intéressant la défense 

 
 

NOR : ARMD 
 

Articles 22, 25 et 32 
 
 
 

TITRE IV 
MOBILISER LES FORCES VIVES DE LA NATION 

 
 

CHAPITRE II 
CREER UN NOUVEAU SERVICE NATIONAL, MILITAIRE, FONDE SUR LE VOLONTARIAT 

 
Article 22 

[Service national] 
 

I. – Le code du service national est ainsi modifié : 
1° Le deuxième alinéa de l’article L. 115-1 est remplacé par les dispositions suivantes :  
« La période militaire d’initiation ou de perfectionnement à la défense nationale est 

accessible aux Français dont l’aptitude à suivre le cycle de formation correspondant a été contrôlée 
selon des modalités définies par le service de santé des armées. » ; 

2° Le chapitre Ier du titre II est remplacé par un chapitre Ier ainsi rédigé : 
« Chapitre Ier 
« Le volontariat militaire  
« Section 1 
« Dispositions communes 
« Art. L. 121-1. – Les Français et les Françaises peuvent servir avec la qualité de militaire 

comme volontaires militaires dans les conditions prévues aux articles L. 4132-6, L. 4132-11,  
L. 4132-11-1 et L. 4132-12 du code de la défense, à l’article 32 de la loi n° 2018-607 du 13 juillet 
2018 relative à la programmation militaire pour les années 2019 à 2025 et portant diverses 
dispositions intéressant la défense, ainsi qu’au présent chapitre. 

 « Section 2 
« Les appelés du service national  
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« Art. L. 121-4. – Le volontariat des appelés du service national au sens de l’article L. 4132-
11-1 du code de la défense a pour objet de concourir à la défense de la Nation et à la lutte contre 
toutes les menaces susceptibles de mettre en cause la sécurité nationale, de renforcer la cohésion 
nationale et de contribuer au maintien du lien entre la Nation et son armée. 

« Les appelés du service national au sens de l’article L. 4132-11-1 du code de la défense 
servent exclusivement sur le territoire national. » 

II. – Le code de la défense est ainsi modifié : 
1° Au huitième alinéa de l’article L. 4123-1, les mots : « dans les armées » sont remplacés 

par le mot : « militaires » ; 
2° A l’article L. 4132-5 : 
a) Le 4° est remplacé par les dispositions suivantes :  
« 4° Volontaires militaires, qui comprennent : 
« a) Les volontaires dans les armées, y compris les apprentis militaires ; 
« b) Les appelés du service national au sens de l’article L. 4132-11-1 du code de la défense ; 
« c) Les volontaires stagiaires du service militaire adapté ;  
« d) Les volontaires stagiaires du service militaire volontaire ; » 
b) Le 5° est abrogé ; 
3° Après l’article L. 4132-11, il est inséré un article L. 4132-11-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 4132-11-1. – Les Français et les Françaises peuvent être admis à servir, avec la 

qualité de militaire, en vertu d’un contrat d’appelé du service national.  
« Le contrat d’appelés du service national est souscrit pour une durée de dix mois. Par 

exception aux dispositions de l’article L. 4132-6, il n’est pas renouvelable. Il ne peut prendre effet 
avant que l’intéressé n’ait atteint l’âge de dix-huit ans, ni après que l’intéressé ait atteint l’âge de 
vingt-six ans. 

« Les appelés du service national au sens du présent article peuvent servir dans les grades 
de militaire du rang, au premier grade de sous-officier ou d’officier marinier et au grade 
d’aspirant. » ; 

4° Au deuxième alinéa du II de l’article L. 4139-5, après le mot : « volontaire » sont insérés 
les mots : « dans les armées, à l’exclusion de l’apprenti militaire, » ; 

5° Au II de l’article L. 4139-16 : 
a) Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« II. – Les limites de durée de service des militaires servant en vertu d’un contrat sont les 

suivantes : » ; 
b) Après le tableau, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Les limites de durée de service des appelés du service national au sens de l’article L. 

4132-11-1 du code de la défense, des volontaires stagiaires du service militaire adapté et des 
volontaires stagiaires du service militaire volontaire sont fixées respectivement à l’article L. 4132-
11-1, à l’article L. 4132-12 et à l’article 32 de la loi n° 2018-607 du 13 juillet 2018 relative à la 
programmation militaire pour les années 2019 à 2025 et portant diverses dispositions intéressant 
la défense. » ; 
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6° Au 3° de l’article L. 4145-1, les mots : « des armées » sont remplacés par le mot :  
« militaires » ; 

7° Au 2° de l’article L. 4231-1, les mots : « dans les armées » sont remplacés par le mot : 
« militaire ». 

III. – Le code de l’éducation est ainsi modifié : 
1° A l’article L. 611-9, les mots : « dans les armées » sont remplacés par le mot :  

« militaire » ; 
2° L’article L. 611-12 est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« La suspension est accordée de droit pour l’accomplissement d’un volontariat d’appelé du 

service national au sens de l’article L. 4132-11-1 du code de la défense. » 
IV. – Le code général de la fonction publique est ainsi modifié : 
1° L’article L. 324-3 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« 4° D’un volontariat d’appelé du service national, en application de l’article L. 121-4 du 

code du service national. » ;  
2° A l’article L. 325-6, après le mot : « civique » sont insérés les mots : «, du volontariat 

des appelés du service national prévu à l’article L. 121-4 du code du service national » ;  
3° Au premier alinéa de l’article L. 325-14, après le mot : « national » sont insérés les 

mots : « ou d’un volontariat d’appelé du service national prévu à l’article L. 121-4 du code du 
service national » ; 

4° A l’article L. 325-39, après le huitième alinéa est inséré un nouvel alinéa ainsi rédigé : 
« 7° Accomplissement d’un volontariat d’appelé du service national prévu à l’article L. 

121-4 du code du service national. » ;  
5° L’article L. 325-44 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« 3° Les personnes ayant souscrit un volontariat d’appelé du service national prévu à 

l’article L. 121-4 du code du service national sont nommées, sur leur demande, lors de la formation 
initiale suivante. » ;  

6° A l’article L. 522-6, les mots : « est retenue » sont remplacés par les mots : «, ainsi que 
la période accomplie au titre du volontariat d’appelé du service national prévu à l’article  
L. 121-4 du même code sont retenues » ; 

7° Le chapitre IV du titre IV du livre VI est complété par un article L. 644-7 ainsi rédigé : 
« Art. L. 644-7. – Le fonctionnaire en activité a droit à un congé non rémunéré pour 

l’accomplissement d’un volontariat d’appelé du service national prévu à l’article L. 121-4 du code 
du service national, pour la durée de celui-ci.  

« Durant l’exécution du contrat de volontariat, il est soumis aux dispositions du livre Ier de 
la quatrième partie du code de la défense. 

« La durée du congé est assimilée à une période de service effectif et ne peut être imputée 
sur la durée du congé annuel. » 

V. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est 
habilité à prendre par ordonnance, dans un délai de dix-huit mois à compter de la publication de 
la présente loi, toute mesure relevant du domaine de la loi permettant de : 
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1° Codifier les dispositions de l’article 32 de la loi n° 2018-607 du 13 juillet 2018 relative 
à la programmation militaire pour les années 2019 à 2025 et portant diverses dispositions 
intéressant la défense ; 

2° Harmoniser des dispositions ainsi ou déjà codifiées relatives au service militaire 
volontaire et au service militaire adapté prévu à l’article L. 4132-12 du code de la défense. 

Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de quatre mois 
à compter de la publication de l’ordonnance. 

(…) 
 

TITRE V 
REAFFIRMER LA SINGULARITE MILITAIRE 

 
CHAPITRE IER 

REAFFIRMER LA RECONNAISSANCE DE LA NATION 
 

(…) 
 

Article 25 
[Simplifier le mode de recrutement des bénéficiaires du dispositif des emplois de reconnaissance 

nationale / Modification du dispositif des emplois réservés] 
 

I. – Le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre est ainsi modifié :  
1° Le mot « réservés » est remplacé par les mots : « de reconnaissance nationale » :  
a) A l’intitulé des chapitres Ier et II du titre IV du livre II ; 
b) A l’article L. 241-1 ; 
c) Au premier alinéa des articles L. 241-2, L. 241-3, L. 241-4, L. 242-1 
d) Au dernier alinéa de l’article L. 241-7 ; 
2° A l’article L. 241-1 : 
a) Au premier alinéa, les mots : « article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière » sont remplacés par les mots : 
« article L. 5 du code général de la fonction publique » ; 

b) Le dernier alinéa est supprimé ; 
3° Au premier alinéa de l’article L. 241-7 :  
a) Les mots : « des emplois réservés à cet effet » sont remplacés par les mots : « tout emploi 

correspondant à leurs compétences et leurs aptitudes, » ;  
b) Les mots : « 5 et 5 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 » sont remplacés par les 

mots : « L. 321-1 et L. 321-2 du code général de la fonction publique » ; 
4° A l’article L. 242-1 :  
a) Au I, les mots : « ou du faible nombre des postes mis au recrutement, dont la liste est 

fixée par décret en Conseil d’Etat » sont supprimés ;  
b) Au II, les mots : « a de l’article 38 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale » sont remplacés par les mots : 
« 1° de l’article L. 326-1 du code général de la fonction publique » ; 
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5° A L. 242-2 :  
a) Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :  
« Les bénéficiaires mentionnés au chapitre Ier, peuvent, sous réserve de l’exception prévue 

au I de l’article L. 242-1, postuler aux emplois déclarés vacants dans les corps et cadres d’emplois 
des fonctions publiques de l’État, territoriale et hospitalière. » ; 

b) Le dernier alinéa est complété par les mots : « et les modalités par lesquelles les 
employeurs s’acquittent de l’obligation prévue à l’article L. 241-1. » ; 

6° A l’article L. 242-4, les mots : « à l’article 41 de la loi du 26 janvier 1984 précitée » sont 
remplacés par les mots : « aux articles L. 311-2, L. 313-4, L. 327-7 du code général de la fonction 
publique » ; 

7° A l’article L. 242-5, les mots : « inscrit sur liste d’aptitude » sont remplacés par les 
mots : « retenu sur un poste » ; 

8° L’article L. 242-7 est abrogé ; 
9° Dans l’intitulé du chapitre IV du titre III du livre III de l’annexe, le mot : « réservés » 

est remplacé par les mots : « de reconnaissance nationale » ;  
10° Le premier alinéa de l’article L. 611-6 est remplacé par les dispositions suivantes :  
« L’Office est chargé d’instruire les demandes d’emplois de reconnaissance nationale des 

bénéficiaires des 2° à 6° de l’article L. 241-2, à l’exception des anciens militaires, et des articles 
L. 241-3 et L. 241-4. »  

II. – L’article L. 5212-15 du code du travail est ainsi rédigé :  
« Art. L. 5212-15. – Les titulaires d’un emploi de reconnaissance nationale attribué en 

application des dispositions du titre IV du livre II du code des pensions militaires d’invalidité et 
des victimes de guerre sont pris en compte pour le calcul du nombre de bénéficiaires de l’obligation 
d’emploi. » ;  

III. – A l’article L. 4139-3 du code de la défense, les mots : « emploi réservé » sont 
remplacés par les mots : « emploi de reconnaissance nationale ». 

IV. – Le code général de la fonction publique est ainsi modifié :  
a) Aux articles L. 327-3 et L. 351-5, les mots : « emploi réservé » sont remplacés par les 

mots : « emploi de reconnaissance nationale » ;  
b) Aux articles L. 311-2, L. 326-4 et L. 327-10, les mots : « emplois réservés » sont 

remplacés par les mots : « emplois de reconnaissance nationale » ;  
c) Au 1° de l’article L. 326-1, les mots : « réservés aux » sont remplacés par les mots : « de 

reconnaissance nationale au bénéfice des ». 
V. – Sont abrogés : 
1° Les articles 2, 3 et 4 de la loi n° 2008-492 du 26 mai 2008 relative aux emplois réservés 

et portant dispositions diverses relatives à la défense ; 
2° L’article 8 de l’ordonnance n° 2014-1567 du 22 décembre 2014 portant application de 

l’article 55 de la loi n° 2013-1168 du 18 décembre 2013 relative à la programmation militaire pour 
les années 2014 à 2019 et portant diverses dispositions concernant la défense et la sécurité 
nationale. 

 
(…) 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038031113?dateVersion=02%2F06%2F2025&isAdvancedResult=&nomCode=n50U7g%3D%3D&page=1&pageSize=10&query=emploi+r%C3%A9serv%C3%A9&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&tab_selection=code&typePagination=ARTICLE&typeRecherche=date
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TITRE VI 
DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

 

(…) 
 

Article 32 
[Dispositions outre-mer] 

 
I. – Le code de la commande publique est ainsi modifié :  
1° (ORMA) Au tableau des articles L. 1451-1 (WF), L. 1461-1 (PF), L. 1474-1 (NC), L. 

1481-1 (TAAF), la ligne :  
«  

L. 1110-1 à L. 1113-1  
 » 

est remplacée par deux lignes ainsi rédigées : 
«  

L. 1110-1 à L. 1112-1  
L. 1113-1 Résultant de la loi n° XXX actualisant la programmation 

militaire pour les années 2024 à 2030 et portant diverses 
dispositions intéressant la défense 

» ; 
2° (Coûts) Au tableau des articles L. 2651-1 (WF), L. 2661-1 (PF), L. 2671-1 (NC), L. 

2681-1 (TAAF), les deux lignes :  
«  

L. 2396-3 Résultant de la loi n° 2023-703 du 1er août 2023 relative la 
programmation militaire pour les années 2024 à 2030 et 
portant diverses dispositions intéressant la défense 

L. 2396-4 à L. 2397-3  
» 

sont remplacées par trois lignes ainsi rédigées : 
«  

L. 2396-3 Résultant de la loi n° XXX actualisant la programmation 
militaire pour les années 2024 à 2030 et portant diverses 
dispositions intéressant la défense 

L. 2396-4 à L. 2396-5 Résultant de la loi n° XXX actualisant la programmation 
militaire pour les années 2024 à 2030 et portant diverses 
dispositions intéressant la défense 

L. 2397-1 à L. 2397-3  
» ; 

 
II. – Le code de la sécurité intérieure est ainsi modifié :  
1° (LAD, Ouvrages) Aux articles L. 285-1 (PF), L. 286-1 (NC), L. 287-1 (WF), L. 288-1 

(TAAF), L. 895-1 (PF), L. 896-1 (NC), L. 897-1 (WF), L. 898-1 (TAAF), les mots : « loi n° 2025-
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532 du 13 juin 2025 visant à sortir la France du piège du narcotrafic » sont remplacés par les mots 
: « loi n° XXX actualisant la programmation militaire pour les années 2024 à 2030 et portant 
diverses dispositions intéressant la défense » ; 

2° (Réserves) Aux articles L. 445-1 (PF), L. 446-1 (NC), L. 4471 (WF), les mots « loi n° 
2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la responsabilité pénale et à la sécurité intérieure » sont 
remplacés par les mots : « loi n° XXX actualisant la programmation militaire pour les années 2024 
à 2030 et portant diverses dispositions intéressant la défense » ;  

3° (Réserves) A l’article L. 448-1 (TAAF), les mots ; « loi n° 2021-1109 du 24 août 
2021 confortant le respect des principes de la République » sont remplacés par les mots : « loi n° 
XXX actualisant la programmation militaire pour les années 2024 à 2030 et portant diverses 
dispositions intéressant la défense » ; 
 

III. – Le code de l’éducation est ainsi modifié :  
1° (Coopération internationale) Aux articles L. 165-1 (WF), L. 166-1 (PF), L. 167-1 (NC), 

la ligne :  
«  

L. 123-7-1 Résultant de l’ordonnance n° 2014-807 du 17 juillet 2014 

» 
est remplacée par la ligne :  
«  

L. 123-7-1 Résultant de la loi n° XXX actualisant la programmation 
militaire pour les années 2024 à 2030 et portant diverses 
dispositions intéressant la défense 

» ; 
 
2° (Polytechnique) Aux articles L. 775-1 (WF), L. 776-1 (PF), L. 777-1 (NC), la ligne :  
«  

L. 755-1 Résultant de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 

» 
est remplacée par la ligne :  
«  

L. 755-1 Résultant de la loi n° XXX actualisant la programmation 
militaire pour les années 2024 à 2030 et portant diverses 
dispositions intéressant la défense 

» ; 
3° (Service national) Le tableau du I de l’article L. 685-1, du I de l’article L. 686-1 et du I 

de l’article L. 687-1 est ainsi modifié : 
a) La ligne : 
«  

L. 611-9 Résultant de la loi n° 2022-52 du 24 janvier 2022 

» 
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est remplacée par la ligne : 
«  

L. 611-9 Résultant de la loi n° xxx du xxxx 

» ; 
b) La ligne : 
«  

L. 611-12 Résultant de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 

 » 
est remplacée par la ligne : 
«  

L. 611-12 Résultant de la loi n° xxx du xxxx 

» ; 
IV. - Le code de la santé publique est ainsi modifié :  
1° A l’article L. 3821-11 (WF), les mots : « loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 

d’orientation et de programmation du ministère de la justice 2023-2027 » sont remplacés par les 
mots : « loi n° XXX actualisant la programmation militaire pour les années 2024 à 2030 et portant 
diverses dispositions intéressant la défense » ;  

2° Au premier alinéa de l’article L. 3841-4 (NC, PF), les mots : « l’ordonnance n° 2018-20 
du 17 janvier 2018 » sont remplacés par les mots : « la loi n° XXX actualisant la programmation 
militaire pour les années 2024 à 2030 et portant diverses dispositions intéressant la défense » ;  

3° L’article L. 5521-1 (WF) est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« L’article L. 5121-32-1 est applicable aux îles Wallis et Futuna dans sa rédaction résultant 

de la loi n° XXX actualisant la programmation militaire pour les années 2024 à 2030 et portant 
diverses dispositions intéressant la défense. » ;  

4° Le I de l’article L. 5542-1 est ainsi rédigé :  
« I. – Sous réserve des adaptations prévues au II : 
1° Les dispositions du I de l’article L. 5121-12-2, des articles L. 5124-8-1 à L. 5124-8-4, 

du II de l’article L. 5126-7, du II de l’article L. 5141-10, du dernier alinéa de l’article L. 5141-13-
1, du quatrième alinéa de l’article L. 5143-2, du II de l’article L. 5146-1 et du II de l’article L. 
5146-2 sont applicables en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française dans leur rédaction 
résultant de l’ordonnance n° 2018-20 du 17 janvier 2018. 

2° Les dispositions de l’article L.5124-8 sont applicables en Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française dans leur rédaction résultant de la loi n° XXX actualisant la programmation 
militaire pour les années 2024 à 2030 et portant diverses dispositions intéressant la défense. » 

V. – (Emplois réservés) A l’article L. 244-1 du code des pensions militaires d’invalidité et 
des victimes de guerre, les mots : « dits réservés » sont remplacés par les mots : « de 
reconnaissance nationale ».  

VI. – Le code des transports est ainsi modifié :  
1° Après le premier alinéa de l’article L. 5762-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
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« L’article L. 5223-2 est applicable en Nouvelle-Calédonie dans sa rédaction résultant de 
la loi n° XXX actualisant la programmation militaire pour les années 2024 à 2030 et portant 
diverses dispositions intéressant la défense. » ; 

2° Après le premier alinéa de l’article L. 5772-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« L’article L. 5223-2 est applicable en Polynésie française dans sa rédaction résultant de la 

loi n° XXX actualisant la programmation militaire pour les années 2024 à 2030 et portant diverses 
dispositions intéressant la défense. » ; 

3° Après le deuxième alinéa de l’article L. 5782-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« L’article L. 5223-2 est applicable à Wallis-et-Futuna dans sa rédaction résultant de la loi 

n° XXX actualisant la programmation militaire pour les années 2024 à 2030 et portant diverses 
dispositions intéressant la défense. » ; 

4° Après le deuxième alinéa de l’article L. 5792-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« L’article L. 5223-2 est applicable aux Terres australes et antarctiques françaises dans sa 

rédaction résultant de la loi n° XXX actualisant la programmation militaire pour les années 2024 
à 2030 et portant diverses dispositions intéressant la défense. »  

VII. – Au premier alinéa des articles 34, 35, 36 et 37 de la loi du 17 décembre 1926 relative 
à la répression en matière maritime, la référence à l’ordonnance n° 2016-1315 du 6 octobre 2016 
est remplacée par la référence à la loi n° XXX actualisant la programmation militaire pour les 
années 2024 à 2030 et portant diverses dispositions intéressant la défense. 

VIII. – Le II de l’article 31 s’applique sur l’ensemble du territoire national.  
 


